
   

 CR Comité Syndical du 28 mars 2022 1/20 

 

EDMT 70 

Réunion du Comité syndical du lundi 28 mars 2022 

 

Par suite d'une convocation en date du 21 mars, l’an deux mille vingt-deux, le vingt-huit mars, à dix-huit 

heures, le Comité syndical de l’Ecole Départementale de Musique et de Théâtre s’est réuni à l’Hôtel du 

Département, Salle du 3ème étage, sous la présidence de madame Isabelle ARNOULD. 

Nombre de membres en exercice : 25. 

En vertu de la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 et le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 
modifié relatif à l’état d’urgence sanitaire, les mesures dérogatoires relatives aux réunions des 
assemblées délibérantes sont de nouveau en vigueur jusqu’au 31 juillet 2022 : 

- abaissement du quorum au tiers des membres en exercice (au lieu de la moitié, soit 9 
membres), 

- possibilité pour un membre de détenir deux pouvoirs (au lieu d’1 seul en temps normal), 
- possibilité d’organiser la réunion en téléconférence. 

 
Etaient présents :    
9 membres en présentiel en début de séance et 6 membres en visio-conférence en début de séance 
10 membres en présentiel au point CA et 6 membres en visio-conférence en début de séance 
10 membres en présentiel au point CA et 5 membres en visio après le point RH 
10 membres en présentiel au point CA  et 6 membres en visio au point règlement intérieur 
 

Présents : 

Membres du comité syndical : 

En présentiel 
 Emmanuel ARNOULD, Délégué titulaire de la commune de Port-sur-Saône,  
 Jacqueline COQUARD, Déléguée suppléante remplaçant Nicolas PLANCHON, Délégué titulaire 

de la C.C. du Pays de Villersexel  
 Patricia FASSENET, Conseillère Départementale, déléguée titulaire 
 Martine GAUTHERON, Conseillère Départementale suppléante remplaçant Jean-Marie BERTIN, 

Conseiller Départemental,  
 Claudie GAUTHIER, Déléguée titulaire de la C.C du Val de Gray, 
 Laurence HERTZ-NINNOLI, Déléguée suppléante de la C.C du Pays de Lure remplaçant Eric 

FLEURY 
 Rachida LAOUFI SABER, Déléguée suppléante remplaçant Bruno MACHARD, Délégué titulaire 

de la C.C de la Haute Comté – arrivée point CA 
 Dominique PERILLOUX, Délégué titulaire de la C.C. des 4 Rivières 
 Sophie ROMARY-GROSJEAN, Déléguée titulaire de la C.C du Pays de Lure 
 Michel TOURNIER, Délégué titulaire de la C.C. du Pays Riolais 

 
 

En visio-conférence 

 Isabelle ARNOULD, Conseillère départementale, Présidente du Comité syndical  

 Martine BAVARD, Déléguée titulaire de la commune de Luxeuil-les-Bains  

 Dominique DIDIER, Déléguée titulaire de la commune de Jussey 
 Marie-Claire FAIVRE, Conseillère départementale, déléguée titulaire, à partir du point Règlement 

Intérieur 
 Maryline MANTION, Déléguée titulaire de la commune de Luxeuil-les-Bains 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044315202
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043575238/
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 Christiane OUDOT, Déléguée titulaire de la C.C de la Haute Comté  
 Fanny THIEBAUT, Déléguée suppléante de la C.C. du Pays Riolais – remplaçant Guillaume 

GERMAIN – départ après point RH 
Non membres du comité syndical :  

 Pierre-Alain FALLOT, Directeur du pôle Pays Graylois, Val de Saône et Pays Riolais - Présentiel 
 Laurence MAHON, responsable RH et finances, de l’EDMT – Présentiel 
 Philippe MICHELOT, Directeur pédagogique - Présentiel 
 Daniel ROLLET, Directeur du pôle Vosges du Sud – présentiel 
 Jean-Paul PONCHON, Conseiller aux décideurs locaux Service de Gestion Comptable - 

présentiel 
 Stéphane BILLOD, Représentant du personnel - visio 

 
Excusés : 

 Vincent BALLOT, Délégué titulaire de la commune de Marnay 
 Corinne BONNARD, Conseillère Départementale, déléguée titulaire 
 Isabelle BOUCLANS, Déléguée titulaire de la C.C du Val de Gray 
 Sophie LARUE-BOLIS, Déléguée titulaire pour la commune d’Aboncourt-Gésincourt/Plancher-

Bas 
 Sylvie MANIERE, Conseillère Départementale, déléguée titulaire 
 Didier PIERRE, Délégué titulaire de la C.C. des Combes 
 Hervé PULICANI, Conseiller Départemental, délégué titulaire  
 Bertrand REZARD, Délégué titulaire de la C.C. des Combes 

 

ORDRE DU JOUR 

 
1. Approbation du Procès-Verbal du 28 février 2022 
2. Tableau des participations financières des collectivités pour 2022 (Tableau joint annexe 1) 

3. Compte de gestion 2021 (cf documents ci-joint) 
4. Compte administratif 2021 et note de synthèse (cf document ci-joint) 

5. Affectation du résultat de l’exercice 2021 (cf documents ci-joint) 
6. BP 2022 et note de synthèse (cf document ci-joint) 

7. Tarifs pour l’année scolaire 2022-2023 : 
 Mise à disposition des enseignants : soutien aux pratiques amateurs, musique à 

l’école, orchestres débutants (cf document ci-joint) 

 Tarifs des familles pour l’année scolaire 2022-2023 (cf document ci-joint) 
 Tarifs spécifiques 2022/2023 (cf document ci-joint) 

8. Convention Culture 70 
9. Création du poste permanent dans la discipline « batterie » 
10.Ticket mobilité en partenariat avec la Région BFC 

11.Assurance chômage  
12.Assurance statutaire 

13.Règlement des inscriptions 
14.Pass Culture 
15.Points divers 

 
Le quorum est atteint avec 15 membres présents conformément à l’article 7-2 des statuts du Syndicat. 

Mme ARNOULD, ouvre la séance à 18 h 05. Etant atteinte du COVID, elle assistera en visio à la séance 
du Comité syndical.  
 
Mme Patricia FASSENET est désignée Secrétaire de séance. 
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1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 28 FEVRIER 2022 

Le Procès-Verbal de la séance du 28 février 2022 a été adressé aux membres du Comité syndical le 

10 mars 2022 et à l’appui des convocations au présent Comité syndical. 

Les délibérations ont été transmises au contrôle de légalité, affichées et publiées le 2 mars 2022 
 
 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical décide, APRES EN AVOIR DELIBERE 

ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 15 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    12 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 18 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 d’approuver le procès-verbal du Comité syndical du 28 février 2022. 
 

 

2 – PARTICIPATION FINANCIERES DES COLLECTIVITES POUR 2022 (ANNEXE 1) 

 
 
 Le tableau des participations financières des collectivités est joint en annexe du procès-verbal. 

 

Aucune autre remarque n’étant formulée, le Comité Syndical décide, APRES EN AVOIR 
DELIBERE ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 15 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    12 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 18 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 
D’adopter les tarifs suivants : 

 pour les collectivités partenaires adhérentes, la part fixe par habitant d’1 € et la 
part variable de 21 € de l’heure 

 pour les collectivités associées pré adhérentes et les communes adhérentes 
dont la communauté de communes est pré adhérente, la part fixe par habitant 
de 0.50 € et la part variable de 21 € de l’heure  
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3 – COMPTE DE GESTION 2021 

Le compte de gestion a été transmis aux membres du comité et joint au présent procès-
verbal (pages de résultat annexe 2). 

 
Mr PONCHON, Conseiller aux décideurs locaux au Service de Gestion Comptable de 

Vesoul, indique que le compte de gestion du comptable est en phase avec le compte administratif de 
l’ordonnateur.  

 
Aucune remarque n’étant formulée, la Présidente propose au Comité syndical d’approuver 

le compte de gestion. 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 15 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    12 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 18 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 d’approuver le compte de gestion 2021 et autorise la Présidente à le signer. 
 

 
Arrivée de Mme Rachida LAOUFI-SABER, Déléguée suppléante remplaçant M. Bruno MACHARD pour la 
CC de la Haute-Comté. 
Le Quorum est assuré avec 16 membres en présentiel et distanciel 
 
 
 

4 – COMPTE ADMINISTRATIF 2021 ET NOTE DE GESTION 

 

Une note de synthèse relative au compte administratif 2021 a été adressée aux membres du 
Comité syndical (jointe en annexe 3). 

 
La Présidente évoque les points les plus importants de cette note détaillée.  
 
Elle confie la présidence à Mme Patricia FASSENET, pour le vote du compte administratif et 

quitte la visio. 
 
Mme FASSENET demande aux membres du comité syndical s’ils ont des remarques sur le 

compte administratif. Aucune remarque n’étant formulée, la Présidente désignée soumet aux voix le 
compte administratif. 
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Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      2 Conseillers départementaux  

    13 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 17 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 d’adopter le compte administratif 2021. 
 
 
Mme ARNOULD reprend la présidence de la séance. 
 
 
 

5 – AFFECTATION DU RESULTAT 2021 

 

Le tableau d’affectation du résultat 2020 est joint en annexe 4 du procès-verbal. 

 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    13 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 19 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 d’affecter le résultat de l’année 2021 conformément au tableau joint en annexe 4. 
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6 – BUDGET PRIMITIF 2022 ET NOTE DE SYNTHESE 

 

La Présidente commente la note de synthèse relative au Budget Primitif 2022, jointe au procès-
verbal, accompagné d’un tableau de synthèse du budget par chapitre (annexe 5 et 6). 

 
 Aucune remarque n’étant formulée, la Présidente soumet aux voix le vote du budget. 
 

 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    13 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 19 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 d'adopter le budget primitif 2022 à l’unanimité selon la note de synthèse et l’état 
annexé. 

 
 

 

7 – TARIFS POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2022-2023 

 
 Mise à disposition des enseignants : soutien aux pratiques amateurs, musique à l’école, 

orchestres débutants 
 
La grille tarifaire a été transmise aux membres du Comité syndical (annexe 7 au procès-verbal). 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    13 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 19 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 
 d'adopter les tarifs conformément au tableau ci-joint pour la mise à disposition du 

personnel aux partenaires de l'école départementale de musique durant l'année 
scolaire 2022-2023. 
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 Tarifs des familles pour l’année scolaire 2022-2023 
 
Les grilles tarifaires pour les cours de Théâtre et de Musique ont été transmises aux membres du 

Comité syndical (annexe 8 au procès-verbal). 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    13 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 19 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 
 d'adopter à l’unanimité les tarifs aux familles conformément au tableau ci-joint pour 

l'année scolaire 2022-2023. 
 

 
 Tarifs spécifiques 2022/2023 
 
La grille tarifaire a été transmise aux membres du Comité syndical (annexe 9 au procès-verbal). 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    13 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 19 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 d’adopter à l’unanimité la grille de tarifs spécifiques 2022-2023 conformément au 
tableau ci-joint. 

 
 

8 – CONVENTION CULTURE 70 

 
Culture 70 est un opérateur culturel spécialisé dans le champ des arts vivants, elle conçoit et porte 
des opérations innovantes de sensibilisation, de transmission et de création. Pôle ressources, 
l’association apporte un soutien artistique, technique et juridique aux acteurs culturels et aux 
collectivités territoriales et mène une mission permanente d’information auprès des publics. 
 
Son action s’inscrit en cohérence avec les orientations du projet stratégique Haute-Saône 2020, 
adopté le 6 mai 2013 par le Conseil départemental, visant à renforcer le rayonnement de l’offre 
culturelle à l’ensemble des habitants de Haute-Saône. 
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Culture 70 propose d’apporter un soutien technique à l’EDMT en procédant à l’embauche d’artistes et 
de techniciens du spectacle vivant lors de leurs prestations publiques, notamment à l’occasion de 
représentations de l’orchestre symphonique départemental et de concerts dans le cadre de la saison 
culturelle de la structure. 
 
Culture 70 procédera à l’établissement des contrats et fiches de paies et en effectuera le paiement. 

Une facture sera émise à l’encontre de l’EDMT par la suite reprenant le total des 

dépenses induites (rémunération et frais de déplacement). 
 
 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    13 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 19 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 D’adhérer à Culture 70 
 D’autoriser la Présidente à signer la convention de partenariat avec 

Culture 70 
 

9 – CREATION POSTE AEAP1 ET AEAP2 DISCIPLINE BATTERIE – 9 H 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique territoriale, notamment l’article L313-1, L332-

8 et L332-9 ; 
Vu  le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié ;  
Vu  le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié ; 

Vu le budget de l'établissement ; 
Vu le tableau actuel des effectifs de l'établissement ; 

 

Il est proposé de créer un poste permanent d’enseignant dans la discipline 

« batterie » dans les 2 grades d’Assistant d’Enseignement Principal de 1ère et 2ème 
classe à temps non complet (9 h / 20 h) à compter du 1er avril 2022 pour une prise de 

poste au 1er septembre 2022. 
 

Le poste actuellement occupé par un contractuel à 10 h hebdomadaires jusqu’au 31 
août 2022 sera supprimé à la rentrée suite à consultation du CT.  

 

La nouvelle procédure de recrutement sera à hauteur de 9 h hebdomadaire pour la 
nouvelle année scolaire 22-23.  

 
 

CONSIDÉRANT que si l’emploi concerné n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il peut 
être occupé par un agent contractuel en application de l’article L332-8 et 9 précitée qui 

autorise le recrutement d’un agent contractuel, pour les collectivités territoriales 
supérieures ou égales à 1 000 habitants ou les groupements de communes supérieurs 
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ou égaux à 15 000 habitants ou les autres établissements publics, lorsque la quotité de 
temps de travail hebdomadaire est inférieure à 17h30 ou à 10h00 pour les assistants 

d’enseignement artistique ou à 8h00 pour les professeurs d’enseignement artistique, 
 

 
CONSIDERANT le rapport de la Présidente, 
 
Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 
Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    13 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 19 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 décide la création, à compter du 1er avril 2022, d’un poste d'assistant 
d'enseignement artistique principal de 1ère et 2ème classe à temps non complet à hauteur de 
9 heures hebdomadaires (soit 9/20éme d'un temps plein), dans la discipline « Batterie » 
relevant de la catégorie hiérarchique B étant précisé que les conditions de qualification 
sont définies réglementairement et correspondent au grade statutaire retenu, 
 
 Se réserve la possibilité de recruter un agent contractuel en vertu de l'art L332-8 et 
L332-9 du code de la Fonction publique territoriale 
 
 En cas de recrutement d'un agent contractuel : 
 

 Précise que l’emploi permanent devant être créé est justifié par la durée 
hebdomadaire de service précitée et le fait que la structure est un établissement public 
autre qu’un groupement de communes, 

 
 Précise que le niveau de recrutement sera déterminé sur la base des critères 
suivants : connaissance dans la pratique du saxophone, 
 
 Fixe la rémunération, en référence au grade de recrutement et compte-tenu des 
fonctions occupées, de la qualification requise pour leur exercice, de la qualification 
détenue par l'agent ainsi que son expérience, entre l’indice nouveau majoré 356 à 534 
correspondant à la grille du grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 
2ème classe,  
 
 Précise que le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une 
procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 
février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 
 précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, 
 
 autorise la Présidente à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

 
Départ de Mme Fanny Thiebaut, déléguée suppléante de la CC du Pays Riolais. 
Le quorum est assuré avec 15 membres en présentiel et distanciel. 
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10 – TICKET MOBILITE – CONVENTIONNEMENT AVEC LA REGION BOURGOGNE FRANCHE COMTE 

 

La Région Bourgogne Franche-Comté a mis en place un soutien financier au travers 

d’une convention de partenariat avec les différents employeurs, pour l’octroi d’un ticket 
mobilité à destination des salariés ou agents publics, jusqu’au 31 décembre 2024. 

 
 Le ticket mobilité répond à deux objectifs principaux : 

- apporter une réponse transitoire à certains besoins de déplacements en zone blanche 

de mobilité (c’est-à-dire non couverte par du transport en commun), donc 
essentiellement en secteur très peu dense ; 

- apporter un soutien au pouvoir d’achat des salariés pour les déplacements domicile-
travail qu’ils doivent accomplir en véhicule personnel en l’absence de transport collectif. 

 
 Le dispositif consiste en une aide mensuelle minimum de 30 € ou maximum de 40 € 
(applicable 11 mois sur 12 obligatoirement), destinée à soutenir financièrement les 

salariés dépendant de leur voiture pour se rendre sur leur lieu de travail.  
 

 Après signature d’une convention avec la Région, celle-ci s’engage, à participer aux 
dépenses engagées dans le cadre du versement du ticket mobilité à hauteur de la moitié 
du montant versé par l’employeur (soit 15 ou 20 €). 

 
 Le versement de la part régionale est versé trimestriellement. 

 
 Les conditions d’éligibilité sont les suivants : 

- Résider en Bourgogne Franche-Comté 

- Etre salarié en CDI ou en CDD de minimum 1 mois ou apprenti 
- Sous condition de revenu : percevoir un salaire brut (y compris primes éventuelles) 

égal ou inférieur à 2 x le SMIC (2450 € net) ; 
- Avoir un déplacement domicile-travail de 30 km minimum (60 km minimum aller et 

retour) 

- Le déplacement domicile-travail ne doit pas pouvoir être effectué en transport 
collectif ou doit, si c’est le cas, être égal ou supérieur à une durée de 1 h (pour un 

trajet) ; 
 

 L’employeur est libre de décider de proratiser l’aide en fonction du temps de travail de 

l’agent. L’aide de la Région sera ajustée en conséquence. 
 

CONSIDERANT que lors du Débat d’Orientation Budgétaire dans la séance du comité 
syndical en date du 28 février, les membres du Comité syndical ont validé une 
participation à hauteur de 40 € proratisée en fonction du temps de travail de l’agent,  

 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 22 mars 2022 
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Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical décide, APRES EN AVOIR 
DELIBERE ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 15 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    12 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 18 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 D’autoriser la Présidente à signer la convention avec la Région 
Bourgogne Franche-Comté  

 
 D’autoriser la Présidente à signer tout document se rapportant à ce 

dossier. 
 
 D’inscrire les crédits correspondants en dépense et en recette au budget 

primitif 2022 et d’autoriser la Présidente à émettre le titre trimestriel à 
l’encontre de la Région. 

 
 

 

11 – ASSURANCE CHOMAGE – ADHESION A TITRE REVOCABLE 

Actuellement l’EDMT est en régime d’auto-assurance au niveau du risque chômage : 
l’employeur public assure lui-même le risque de chômage de ses agents en 
prenant à sa charge la gestion administrative et le coût financier de l’indemnisation de 
ses anciens agents au titre du chômage. 

Puisque l’employeur public en auto-assurance ne verse pas de contribution au 
régime d’assurance chômage, en cas de perte involontaire d’emploi d’un de ses 

agents, il supporte le coût de l’indemnisation sur son budget propre. 

Sous le régime de l’auto-assurance, l’employeur gère et finance directement 
l’indemnisation des agents, qui comprend : 

 vérification des conditions d’attribution de l’allocation (condition de chômage 

involontaire au regard des spécificités du secteur public, conditions d'âge et d'activité 
antérieure prévues par la loi ainsi que par la règlementation d’assurance chômage en 
vigueur) ; 

 calcul de l’allocation ; 
 et versement des allocations en fonction de l’actualisation de leur situation. 

Il est cependant possible d’adhérer à titre révocable (6 ans) ou irrévocable au régime 

d’assurance chômage. L’adhésion est gérée par l’URSSAF pour le compte de l’Unédic. 

Cette adhésion fait l’objet du versement de contributions dans les mêmes conditions 
qu’un employeur du secteur privé, au taux en vigueur de 4,05 %. 
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Dans ce cas, Pôle emploi gère et finance directement l’indemnisation des anciens agents 
contractuels uniquement. 

 

CONSIDERANT que lors du Débat d’Orientation Budgétaire, les membres du Comité 

syndical ont validé le principe de l’adhésion à titre révocable à l’assurance chômage 
auprès de l’URSSAF. 

 

 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical décide, APRES EN AVOIR 
DELIBERE ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 15 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    12 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 18 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 à autoriser la Présidente à signer le contrat d’adhésion révocable à 
l’assurance chômage, valable pour une période de 6 ans, renouvelable par 

tacite reconduction 
 

 à valider l’inscription des crédits correspondants au budget 2022 
 

 

 

12 – ASSURANCE STATUTAIRE – ADHESION CONTRAT GROUPE CDG 

 

Actuellement, lorsqu’un agent est en arrêt (maladie ou accident de service), l’EDMT 
n’est pas assurée et prend en charge la totalité des salaires versés ainsi que les coûts 
pour son remplacement.  

 
Jusqu’à fin 2019, l’école était assurée au titre des accidents du travail pour le personnel 

CNRACL et IRCANTEC, assurance non renouvelée fin 2019. 
 
Pourquoi s’assurer ? 

 
Les agents territoriaux ne relèvent pas du régime de la Sécurité Sociale, mais du statut 

de la Fonction Publique Territoriale (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). En cas d’arrêt de 
travail d’un agent, la collectivité doit prendre en charge l’intégralité de sa 
rémunération jusqu’à sa date de reprise et même l’intégralité des frais médicaux en 

cas d’accident de service ou de maladie professionnelle. 
 

Les collectivités territoriales peuvent décider d’être leur propre assureur. Cependant, 
compte-tenu des risques financiers importants, il est préférable de souscrire une 

assurance. En effet, une absence pour raison de santé, même de courte durée peut 
avoir des conséquences financières et organisationnelle importantes. 
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Différents niveaux d’assurance statutaire sont possibles : 
- Décès et Accidents du travail 

- Décès – Accidents du travail –Longue maladie/Longue durée 
- Décès – Accidents du travail – maladie ordinaire et Longue maladie/longue durée 

 
 
Il est possible également de choisir différents éléments de la masse salariale à couvrir 

(TB, NBI, SFT, charges patronales, primes).  
 

Le coût est différent pour les agents CNRACL et IRCANTEC. 
 
Au titre du contrat groupe du CDG, ce sont 400 collectivités qui en font partie sur le 

Département couvrant environ 2000 agents CNRACL et un peu plus de 1000 agents 
IRCANTEC. Mr Sattler du CDG a indiqué que la plupart des autres collectivités 

s’assuraient au minimum pour le risque accident du travail – Décès. Seules de très 
petites collectivités ne s’assurent pas. 

 
Après échange avec le CDG, et malgré la non-participation de l’EDMT à la consultation 
réalisée il y a 2 ans, il est possible d’intégrer le contrat groupe à ce jour aux conditions 

financières adressées par SOFAXIS, soit : 
 

Pour les agents CNRACL (options à choisir) : 

 
 

Et pour les agents IRCANTEC : 
 

 
 
L’intégration du contrat groupe génère également une cotisation au CDG de 1% du 

montant de la cotisation versée à SOFAXIS pour frais de gestion. 
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Les plus du contrat groupe assurance statutaire, hormis le tarif : 
 

UNE GESTION SOUPLE ET EFFICACE  
• Tiers payant pendant la durée du contrat  

• Documents de gestion simplifiés établis à partir de formulaires types  

• Un interlocuteur unique pour un suivi personnalisé de vos dossiers  

• Recours contre les tiers responsables en cas d'accident d'un de vos agents  

• Délais de déclaration de 120 jours pour l’ensemble des risques  
 

 
DES PRESTATIONS INNOVANTES ET ADAPTÉES  

• Bilan annuel statistique de votre absentéisme  

• Prise en charge et organisation de vos demandes de contre-visites et expertises 
médicales  

• Conseil médical  

spécialisé  

• Assistance juridique  
 
 

 
 

 
DURÉE DU MARCHÉ  
 

• Ce contrat groupe, géré en capitalisation, a été mis en place le 1er janvier 2021 pour 
une durée de 4 ans. Son terme est fixé au 31 décembre 2024.  

• L’assurance prendra effet au plus tôt, le premier jour du mois suivant la réception de 

cette proposition d’assurance complétée et signée par Sofaxis et ce, quelle que soit la 

date de délibération de l’organe délibérant.  

Le budget prévisionnel éventuel nécessaire pour s’assurer en prenant comme base le 

Traitement brut du projet de BP est détaillé ci-dessous : 
 

Risque 
assuré 

Contrat Groupe CDG 

En ne prenant que le TB 

SOFAXIS 
Montant 

cotisation 

Frais 
de 

Gestion 
CDG 

1% 

CNRACL 

Décès  
frais 

médicaux 

0,38 % 3 192 € 
31,92 

€ 

Décès et 

AT 
0,83 % 6 972 € 

69,72 

€ 

Décès, 

AT, LM et 
4,33 % 36 372 € 

363,72 

€ 
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LD 

Décès, 
AT, LM-

LD  
maladie 
ordi 

franchise 
30 j 

5,93 % 49 812 € 
498,12 

€ 

IRCANTEC 

AT,  

Maladie 
ordi. 15 j 

franchise 
maladie 
grave,  

maternité 

1,10 % 1 573 € 
15,73 

€ 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article L 452-30 du code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°85-643 du 26 Juin 1985, relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris en application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
 

 Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Saône a été mandaté afin de 
négocier un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa 
charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, par application des 
articles L452-40 à L452-42 du code de la fonction publique et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ; 

 
 
La Présidente indique qu’au vu des différents coûts et des possibilités budgétaires actuelles, les membres 
du Comité syndical, interrogés sur le sujet lors du Débat d’Orientation Budgétaire, avaient proposés de 
s’assurer pour les risques Décès et AT pour les agents CNRACL et généraux pour les agents IRCANTEC  

 
La Présidente présente : 
 les résultats obtenus par le Centre de gestion.  

Le contrat a été attribué à la compagnie CNP assurance avec SOFAXIS comme courtier. 
Durée du contrat : jusqu’au 31 décembre 2024 en capitalisation 
Le taux est ferme pendant 2 ans. 

 
o Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L ou détachés :  

  - Risques garantis : Décès et AT 
  - Conditions : Taux de 0,83 % 
Et 
 

o Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la C.N.R.A.C.L ou détachés et agents non titulaires de droit 
public :  

- Risques garantis : AT, Maladie ordinaire, maladie grave, maternité  

- Conditions : Taux de 1,10%  
 

 la convention de gestion entre la collectivité et le CDG70 qui détaille, entre autres, les missions et le rôle 
de chacune des parties. 
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o que le Centre de Gestion réalise une mission facultative. Il assure l’interface entre la collectivité et 

l’assureur. Il est l’interlocuteur privilégié des adhérents des contrats et le tiers de confiance des parties en 
présence tout au long de la période contractuelle. 
 

o que le Centre de Gestion réalise notamment les missions suivantes : 
 

 Souscription et suivi de l'exécution des contrats d’assurance : 
 Réalisation d'un marché public de prestations de services assurances, 
 Suivi de l'exécution du contrat notamment par le contrôle de la gestion dudit contrat, des 

statistiques et autres données techniques et juridiques, 
 Mise en place de mesures de suivi et d'accompagnement, 
 Étude et validation des aménagements postérieurs éventuels des contrats. 

 Eléments statistiques : 
 Vérification des dossiers statistiques, 
 Suivi de l’évolution de la sinistralité, 
 Diffusion d’informations statistiques relatives à la sinistralité, 
 Mise en place d‘alertes. 

 Relations avec les collectivités : 
 Informations et échanges permanents avec les adhérents, 
 Suivi administratif des adhésions et souscriptions, 
 Assistance et conseils aux adhérents notamment sur l’utilisation de leur contrat, 
 Médiation auprès de l'assureur, 
 Organisation de journées de formation et d’information, 
 Envoi de documents concernant les contrats. 

 
o que cette mission facultative réalisée par le Centre de gestion sera financée par la Collectivité / 

l'Etablissement à hauteur de 1% de la cotisation perçue par l’Assureur à la mise en place du contrat. Ce 
pourcentage sera figé sur toute la durée du contrat. 
 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE 
ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 15 

Nombre de votants :      3 Conseillers départementaux  

    12 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 18 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 décide d’accepter la proposition faite par la compagnie CNP Assurances 
par l’intermédiaire de SOFAXIS, 

 décide d’adhérer à la convention de gestion d'assurance risques 
statutaires" proposée par le Centre de gestion de la Haute-Saône, 

 s’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget ou précise que les 
crédits sont inscrits au budget, 

 autorise la  Présidente à signer tout document utile afférent à ce dossier. 

 
Arrivée en visio de Mme Marie-Claire FAIVRE, Conseillère Départementale titulaire. 
Le quorum est assuré avec 16 membre en présentiel et distanciel 
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13 – REGLEMENT DES INSCRIPTIONS (ANNEXE 10) 

 
Quelques modifications ont été apportées au règlement des inscriptions pour l’année 

scolaire 2022/2023, notamment pour signifier aux familles que l’inscription engage 
pour la totalité de l’année scolaire (document ci-joint). 

 
En effet, nous avons eu plusieurs désinscriptions de familles en cours d’année qui 
pensaient qu’ils pouvaient arrêter à la fin d’un trimestre. Seuls des raisons médicales 

ou pour raison de déménagement peuvent entrainer l’arrêt de la facturation pour le 
restant de l’année. 

 
La Présidente souligne en effet, qu’il faut être conscient que les désinscriptions des 
familles en cours d’année ont un impact financier avec une perte de recette, mais 

également sur les emplois du temps des enseignants par rapport à leurs effectifs 
d’élèves, pouvant se retrouver éventuellement en sous-service. 

 
Monsieur Emmanuel ARNOULD fait remarquer que le terme « enfant » ou « parent 
d’enfant » est utilisé dans le règlement, alors que cela s’adresse à l’ensemble des 

élèves de l’EDMT (adultes et enfants).  
 

La Présidente trouve cette remarque pertinente et indique qu’il faudrait revoir la 
formulation de certains passages, en remplaçant le terme « enfant » ou « parent 
d’enfants » par un terme plus généraliste. 

 
Les membres du comité proposent le terme « élève ou représentant légal », de ce fait 

cela couvre aussi bien les élèves majeurs et les parents ou représentants des élèves 
mineurs. 
 

Madame Laurence HERTZ-NINNOLI demande si les élèves inscrits signent comme quoi 
ils ont pris connaissance du règlement des inscriptions. 

 
Le Directeur confirme que sur la fiche d’inscription il y a la mention d’attestation d’avoir 

pris connaissance de ce document. 
 
Hormis cette remarque qui sera prise en compte dans le nouveau règlement 

d’inscription, à savoir le changement de terme lorsque l’on désigne l’ensemble des 
élèves de l’EDMT, aucune autre remarque n’est formulée. 

 
 

Le Comité Syndical, APRES EN AVOIR DELIBERE ET PROCEDE AU VOTE, à 
l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      4 Conseillers départementaux  

    12 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 20 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  
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 d'adopter à l’unanimité le règlement des inscriptions pour l’année 2022-2023 
modifié et joint en annexe. 
 

 
 

14 – PASS CULTURE 

 

Le pass Culture est né de la volonté, affirmée lors de la campagne présidentielle 2017, 

de mettre à disposition des jeunes un nouveau dispositif favorisant l’accès à la culture 
afin de renforcer et diversifier les pratiques culturelles, en révélant la richesse culturelle 
des territoires. 

 
La mission de service public du pass Culture s’est dotée en juillet 2019 d’une nouvelle 

organisation, en confiant à une société par actions simplifiées (SAS) – dont les 
actionnaires sont le ministère de la Culture et la Caisse des Dépôts par le biais de son 
activité Banque des Territoires – le soin d’assurer la gestion et le développement du 

dispositif pass Culture. 
 

En janvier 2022, le ministère de l’Education de la Jeunesse et des Sports s’est joint à ce 
partenariat dans le cadre de la mise en place du pass Culture pour les jeunes de 15 à 
17 ans, et ceux scolarisés de la classe de quatrième à la terminale, en collaboration 

avec les ministères de l’Agriculture et de l’Alimentation, des Armées et de la Mer, en 
charge de l’enseignement agricole, militaire et maritime. 

 
 
Le pass Culture comporte une part collective et une part individuelle : 

La part collective est exclusivement dédiée au financement d'activités d'éducation 
artistique et culturelle effectuées en groupe et encadrées par les professeurs. 

La part individuelle est versée à chaque élève pour leur permettre de financer des 
activités, sorties ou achats de matériel ou biens numériques de leur choix. 
 

Pour les jeunes de moins de 18 ans 
Le pass Culture accompagne les jeunes de moins de 18 ans au quotidien en leur offrant 

un plus grand accès à la culture à travers une part collective, à partir de la classe de 4e 
et une part individuelle, à partir de 15 ans. 
 

Destinée à renforcer leurs pratiques culturelles en autonomie, l’offre individuelle vient 
les encourager dans leurs choix personnels tandis que l’offre collective, destinée aux 

élèves de la quatrième à la terminale, leur permet de vivre des expériences en groupe 
avec les acteurs culturels dans le cadre de sorties et de rencontres collectives. 

 
L’offre individuelle est accessible via l’application et permet aux jeunes de bénéficier 
d’un crédit en fonction de leur âge (20€ à 15 ans, 30€ à 16 et 17 ans), tandis que 

l’offre collective fait l’objet d’une réservation par leur enseignant sur une plateforme 
dédiée (montants de 25 euros pour les élèves de quatrième et de troisième, de 30 

euros pour les élèves de seconde et de CAP, et de 20 euros pour les élèves de première 
et de terminale). 
 

Pour les jeunes de 18 ans 
Le pass Culture permet aux jeunes de 18 ans de disposer d’un montant de 300€ 

pendant 24 mois à utiliser sur l’application pour découvrir et réserver des propositions 
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culturelles de proximité et des offres numériques. 
 

Le pass Culture a pour objectif d’encourager la rencontre entre les acteurs culturels et 
les utilisateurs, il n’est donc pas possible de se faire livrer des biens matériels.   

 
Pour les acteurs culturels 
 

Une plateforme professionnelle, le pass Culture pro est mise à disposition de tous les 
acteurs culturels en France métropolitaine ou en Outre-Mer, qu’ils soient une structure 

publique, privée ou associative. Elle leur permet de promouvoir de manière autonome 
et gratuite leur programmation culturelle et de proposer des offres artistiques et 
culturelles, gratuites ou payantes, à destination des jeunes. 

 
Pour les acteurs culturels partenaires du ministère de l’Education nationale et 

enregistrés dans la base de données Adage, il est possible de publier des offres 
collectives à destination des groupes scolaires.  

 
La Présidente précise qu’un certain nombre de collectivités sont inscrites dans ce dispositif. 
 
Ce dispositif pourra être opérationnel lorsque la convention aura été validée et après inscription 
sur la plateforme pour l’offre individuelle. Pour l’offre collective, il convient de réfléchir sur les 
projets pouvant être proposés. Il est indispensable également de communiquer sur l’ouverture de 
l’EDMT à ce dispositif. 
 

Aucune remarque n’étant formulée, le Comité Syndical décide, APRES EN AVOIR 
DELIBERE ET PROCEDE AU VOTE, à l’unanimité, selon le détail ci-après : 

Nombre d’inscrits : 25 

Nombre de présents : 16 

Nombre de votants :      4 Conseillers départementaux  

    12 délégués CC ou communes 

Suffrages exprimés pour : 20 

Suffrages exprimés contre : 0 

Abstentions : 0  

 

 de s’inscrire dans le dispositif PASS CULTURE et de référencer l’EDMT 
comme acteur culturel acceptant le pass culture comme moyen de 

paiement  
 de s’inscrire sur la plateforme ADAGE pour l’offre collective à destination 

des collèges et lycées  
 d’autoriser la Présidente à signer la convention de partenariat avec la 

SAS PASS CULTURE ainsi que tout document se rapportant à ce dossier 
 

 

15– ETE FESTF – APPEL A PROJET DEPARTEMENT 

Le Département a renouvelé le dispositif de 2021 « Eté 2021, ensemble », en 2022 

« Eté festif, ensemble 2022 » afin de relancer les animations et favoriser la convivialité 
du Département. 
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A ce titre, un appel à projet a été lancé pour aider les associations dans le cadre de 
l’organisation d’évènements de mai à fin septembre. 

 
Les membres du comité sont informés qu’après renseignements pris auprès du 

Département, il s’avère que l’EDMT n’est pas éligible à ce dispositif. 
 

 
 

16 – POINTS DIVERS 

 

 Projet d’établissement 
 

Le Directeur indique qu’une réunion est prévue afin d’échanger sur le projet 
d’établissement en cours de finalisation. Cette réunion ne serait pas soumise à 

quorum, seules les personnes intéressées par le sujet pourront venir. 
 
Philippe MICHELOT précise que le projet d’établissement couvrira la période 2022-

2028, avec un début de mise en œuvre début septembre 2022. Le premier travail 
consistera en l’écriture du règlement des études. 

 
Après concertation, la date du 2 mai à 18 h est retenue. Le lieu sera précisé sur les 
convocations. 

 
 

 Date du prochain comité syndical 
 

La Présidente indique qu’il est encore trop tôt pour fixer la date du prochain comité syndical. 
Généralement, le dernier comité syndical de l’année scolaire est organisé courant juin, une date 
sera proposée en fonction des sujets à traiter. 
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 heures. 

 
 
 

 
 
La Secrétaire de séance 

      
     
 
 
 

Isabelle ARNOULD 
 




































































